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Indignés 

 

François Vié. Chronique hebdomadaire d’actualité sur l’Union 

européenne. Diffusion sur Radio PFM (99.9) lundi à 11h, mardi à 14h, mercredi 

à 6h 45, jeudi à 8h et vendredi à 9h. Les chroniques peuvent être écoutées et 

lues sur nouvellesdeurope.com  

 

Les indignés se manifestent en Europe. Samedi 15 et dimanche 16 

octobre des manifestations ont eu lieu à Berlin, à Rome, à Bruxelles, à Francfort devant le siège de la 

Banque centrale européenne. Dans la semaine précédente un groupe s’est rendu au Parlement 

européen à Strasbourg et une délégation a été invitée à s’exprimer devant le Parlement européen. 

Le mouvement des indignés est apparu en Espagne en mai 2011. Des mouvements similaires sont 

apparus, notamment au Portugal, en France, en Allemagne, en Italie et en Angleterre. Les 

revendications des indignés sont diverses : réformer le système économique et financier ; réformer les 

systèmes politiques ; exiger de véritables démocraties ; lutter contre l'austérité, contre la corruption. 

 

L’émergence de ces mouvements est liée aux crises : la crise bancaire qui a révélé les rémunérations 

abusives et la prédation du système financier sur l’économie ; la crise économique qui provoque le 

chômage ; la crise de la dette qui amène les plans de rigueur. Plus fondamentalement sont en cause la 

rapidité des changements technologiques, les bouleversements économiques mondiaux liés aux 

progrès des pays émergents, l’allongement de la durée de la vie qui pose des questions de financement. 

 

Les politiques économiques et sociales sont essentiellement du ressort des Etats. Pourtant ces 

revendications concernent aussi l’Europe : dénonciation d’une Europe trop financière, volonté 

d’institutions plus démocratiques, donnant plus la voix aux citoyens ; contestation des mesures 

d’austérité. 

 

Quelles réponses l’Europe peut-elle apporter ? 

Ses réponses les plus visibles sont négatives : renforcement du pacte de stabilité pour imposer aux Etat 

de limiter leurs déficits et leur endettement; examen par la Commission européenne des budgets des 

Etats qui ne respectent pas le pacte de stabilité. Sous la pression de l’Allemagne, qui fait la promotion 

d’une « culture de la stabilité », des mesures plus dures encore sont envisagées : faire appel à la cour 

de justice de l’Union pour censurer les budgets nationaux, suspendre le versement de fonds européens 

aux Etats jugés trop laxistes. 

 

Pourtant des réponses positives sont aussi mises en œuvre par l’Europe. 

L’Union met activement en place des outils de régulation financière. L’Union assouplit ses conditions 

d’octroi de fonds structurels et accélère leurs versements aux pays en difficultés. L’Union crée, par 

étapes, un Fonds monétaire européen pour soutenir les pays en crise financière. Elle réfléchit à la 

taxation des transactions financières. Des outils de solidarité économiques existent : Fonds social 

européen, Fonds d’ajustement à la mondialisation. 

 

Reste que l’austérité frappe les foyers européens : en % de leurs revenus elle coûte 14% aux Grecs, 7% 

aux Irlandais et aux Portugais, 5% aux Espagnols, 3% aux Italiens.  

Les véritables solutions sont d’accroitre la solidarité des Européens face à la mondialisation : un 

budget qui permette plus de transferts financiers entre Etats, une mutualisation partielle des dettes des 

Etats, une intervention de la BCE pour en réduire le coût, un renforcement des fonds de type fonds 

d’ajustement à la mondialisation.  Ce serait aussi une politique de relance au niveau européen : 

accroissements du budget, émission d’obligations européennes pour investir dans la recherche, 

l’éducation, les réseaux européens. 

 

Les indignés demandent aussi des réponses politiques : plus de participation des citoyens, autrement 

dit de démocratie dans les choix économiques des Européens. C’est un enjeu essentiel de la révision 

annoncée des traités européens. 


